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BÃ©jaÃ¯a 

La cour de BÃ©jaÃ¯a a clÃ´turÃ©, hier, sa session criminelle de l�hiver en dÃ©cidant de
renvoyer l�affaire dite des « 146 milliards ».

Un renvoi qui rallonge encore le suspense entretenu depuis 1998 et mettant en cause l�ex-DEC de la
commune de BÃ©jaÃ¯a, accusÃ© de « dilapidation volontaire et illÃ©gale de deniers publics de la
commune de BÃ©jaÃ¯a et de dÃ©lit de validation de contrats et la rÃ©vision d�annexes contraires Ã 
la lÃ©gislation et Ã  la rÃ©glementation ». Le procÃ¨s est donc renvoyÃ© Ã  la prochaine session
criminelle prÃ©vue en mars 2006. La dÃ©cision de la cour est intervenue suite Ã  la demande de
report formulÃ©e par les avocats de plusieurs accusÃ©s rÃ©clamant la prÃ©sence de tous les
tÃ©moins, dont l�ex-wali et des experts aux tÃ©moignages jugÃ©s importants par la dÃ©fense. Un
report cependant que n�a pas souhaitÃ© l�avocat de la dÃ©fense du principal accusÃ© qui a
demandÃ©, et obtenu, la mise en libertÃ© provisoire de son client, en dÃ©tention prÃ©ventive
depuis fin 1998, en compagnie d�autres accusÃ©s, avant de bÃ©nÃ©ficier une premiÃ¨re fois de la
libertÃ© provisoire en avril 1998 et de faire l�objet, mardi dernier, soit Ã  la veille du procÃ¨s, d�une
courte dÃ©tention Ã  la faveur de la procÃ©dure de prise de corps. PrÃ¨s de trente accusÃ©s ont
rÃ©pondu prÃ©sent, hier, Ã  l�appel du juge. Parmi eux, plus d�une vingtaine d�entrepreneurs de
BÃ©jaÃ¯a, Boukhelifa, Kherrata, El Kseur, Sidi AÃ¯ch... et aussi d�Alger et de Sidi Bel AbbÃ¨s, qui
devaient rÃ©pondre de « l�accusation de dÃ©lit de passations de marchÃ©s avec la commune de
BÃ©jaÃ¯a en profitant de l�autoritÃ© de la commune et de la wilaya pour la majoration des prix en
vigueur et l�amendement, en leur faveur, dans la qualitÃ© des services, des matiÃ¨res et des
dÃ©lais de livraison ». Ont Ã©tÃ© aussi convoquÃ©s Ã  comparaÃ®tre, des ex-chefs de daÃ¯ra,
ex-DAL et d�un ex-chef de cabinet du wali, en fonction durant la mandature des DEC. Il y avait
vraiment foule hier devant la barre. Et l�image traduisait toute l�importance du procÃ¨s qui a
dÃ©frayÃ© la chronique, en novembre 1998, lorsqu�une information judiciaire a Ã©tÃ© ouverte plus
d�une annÃ©e aprÃ¨s la rÃ©ception d�un courrier anonyme dÃ©nonÃ§ant les faits prÃ©sumÃ©s.
L�on a soupÃ§onnÃ© des irrÃ©gularitÃ©s sur plus d�une centaine de marchÃ©s publics de grÃ© Ã 
grÃ©, qui auraient causÃ© un prÃ©judice financier de 146 milliards de centimes.
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